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Huit ans après, les douze biblio-
thèques municipales à vocation
régionale sont en passe de modifier
en profondeur le paysage du réseau
français de lecture publique et sym-
bolisent avec force la modernisation
des bibliothèques publiques amorcée
il y a une trentaine d'années. Si ces
projets n'aboutissent pas à la défini-
tion d'un modèle de bibliothèque,
l'ampleur sans précédent de cette
vague de constructions majeures,
dans un laps de temps aussi court,
permet aujourd'hui de parler, a pos-
teriori, de programme.

Quatre d'entre elles sont ouvertes
(Orléans, Poitiers, Limoges et
La Rochelle), les huit autres équipe-
ments ouvriront leurs portes entre
novembre 2000 et début 2003. À ce
stade d'avancement des projets, il
paraissait possible et souhaitable de
tirer un premier bilan de ce pro-
gramme.

Historique

C'est la loi du 13 juillet 19921 qui a
créé la troisième part du concours
particulier destinée à financer la

construction et l'équipement des
bibliothèques municipales à vocation
régionale. Ce dispositif, précisé dans
le cadre du décret n° 93-174 du
5 février 1993, était à la fois spéci-
fique dans ses modalités (finance-
ment à 40 % des opérations de
construction et d'équipement mobi-
lier et informatique) et temporaire.
Selon les termes de la loi, la liste des
opérations ouvrant droit au bénéfice
de ces crédits devait en effet être
close au 31 décembre 1997, c'est-à-
dire que les dossiers2 permettant
d'établir l'éligibilité des projets
devaient être déposés au plus tard à
cette date.

Les bibliothèques
municipales
à vocation régionale
Du mythe à la réalité

Au moment de la mise en place de la troisième part du concours

particulier en 1992, le concept de bibliothèques municipales à

vocation régionale (BMVR) restait à préciser, et bien des incertitudes

demeuraient quant à la pertinence d'un dispositif spécifique pour la construction

de grands établissements en région, acteurs privilégiés de la coopération régionale.
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1. Loi n° 92-651 du 13 juillet 1992 relative à
l’action des collectivités locales en faveur de la
lecture publique et des salles de spectacle
cinématographique, Journal Officiel du 16 juillet
1992.
2. Ce dossier devait comprendre : la délibération
du conseil municipal s'engageant sur l'opération,
l'avant-projet sommaire (tableau des surfaces,
plans, notice de sécurité), le plan de financement
et un calendrier prévisionnel des travaux, une
note sur la vocation régionale, une présentation
du projet et de l'utilisation prévue des différents
supports.
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concours particulier ne permettant
pas d'aider, de manière satisfaisante,
les très grands projets.De fait,un pro-
jet d'envergure dans une ville de plus
de 100000 habitants, qui dépasse les
30 ou 40 MF,déséquilibre l'enveloppe
de la région concernée et ce pour
plusieurs années, le risque étant soit
de pénaliser les autres projets des
communes petites et moyennes, soit
de financer le projet à un taux insuf-
fisant et sur un nombre excessif de
tranches de financement.Cette limite
à l'efficacité de la deuxième part s'est
trouvée démontrée au début des
années quatre-vingt-dix dans le cas
du projet de Bordeaux-Meriadeck,
qui n'a pu être financé qu'à un peu
plus de 20 %.

Le vote de la loi de 1992 créant une
enveloppe de financement spécifique
pour les grands projets a donné lieu à
des débats nourris au Sénat comme à
l'Assemblée nationale. On a ainsi failli
assister à la naissance non pas des
BMVR mais des BMIN (bibliothèques
municipales d'intérêt national), appel-
lation qui n'aurait pas soulevé moins
d'interrogations que celle finalement
retenue…4

Le décret du 5 février 1993 pré-
cise les cinq critères d'éligibilité qui
permettaient de bénéficier de ces
crédits :

– la bibliothèque doit être implantée
dans une commune ou un groupe-
ment de communes d'au moins
100000 habitants, ou dans un chef-
lieu de région;
– la bibliothèque doit posséder un
fonds d'au moins 250000 ouvrages
pour adultes;
– le projet doit intégrer la présence
de plusieurs supports documentaires
et l'utilisation de moyens modernes
de communication;
– la surface minimale du projet doit
être de 50 m2 par tranche de 1000
habitants (au-delà de 200000 habi-
tants, la surface minimale requise est
de 10000 m2);
– le projet doit s'accompagner d'un
projet de travail en réseau compor-
tant notamment un réseau informa-
tique d'information bibliographique
et d'accès aux catalogues; il doit par-
ticiper à la circulation régionale des
documents et coopérer en matière
d'acquisition, de conservation, d'ani-
mation ou de formation.

Au total, trente-cinq bibliothèques
municipales remplissaient les deux
premières conditions, mais certaines
collectivités s'étaient déjà dotées
avant 1992 de vastes équipements,
qu'il s'agisse de nouveaux bâtiments
ou d'extensions; ainsi notamment, à
Aix-en-Provence, Amiens, Bordeaux,
Lyon, Metz, Nancy, Nantes, Nîmes et
Saint-Étienne,d'autres villes disposant
d'établissements satisfaisants.

L'arrêté du 8 juin 1998 a fixé la
liste définitive des projets s'intégrant
dans le programme de construction
des bibliothèques municipales à
vocation régionale (cf. tableau ci-
contre).On peut affirmer aujourd'hui
que la troisième part du concours
particulier a favorisé l'émergence de
projets d'envergure dans les métro-

Le contexte qui a présidé à l'émer-
gence de cette loi était particulier ; il
s'agissait à la fois de favoriser la créa-
tion en province de grands équipe-
ments, pôles d'équilibre de la
Bibliothèque nationale de France, de
remédier à de graves retards en
matière de bâtiments de biblio-
thèques dans certaines grandes villes
et, sous un angle financier, de pallier
les insuffisances de la deuxième part
du concours particulier.Ce dispositif,
créé en 1986 dans le cadre de la
décentralisation, est destiné à finan-
cer la construction et l'équipement
mobilier et informatique des biblio-
thèques municipales. Un peu plus de
200 MF sont répartis chaque année
entre les régions pour aider l'en-
semble des projets des collectivités.
Ces crédits ont permis de financer
chaque année plus de 200 opérations
de constructions, extensions ou amé-
nagements de bibliothèques sur l'en-
semble du territoire3.

Restait la question de la mise à
niveau des bibliothèques de très
grandes villes, la deuxième part du

3. L'efficacité de ce dispositif ne se dément pas et
s'il a permis de combler un retard important en
matière d'équipement du territoire, la totalité
des besoins est loin d'être satisfaite.

4. Pour retrouver l'intégralité des débats qui ont
précédé le vote de la loi, on pourra se reporter
au compte rendu de la séance du 25 mai 1992 au
Sénat et de la 2e séance du 26 juin 1992 de
l'Assemblée nationale; ainsi qu'au compte rendu
intégral de la 3e séance du 30 juin 1992 de
l'Assemblée Nationale, Journal Officiel, Débats
parlementaires, 1er juillet 1992, n° 57.
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poles régionales, douze projets ayant
été lancés en cinq ans, alors qu'on
n'en comptait qu'un à deux de cette
importance par décennie jusqu'à la
première vague de constructions
majeures dans les années quatre-
vingt. Le caractère temporaire fixé
par la loi a été un facteur détermi-
nant, ces projets lourds en termes
d'investissement, de choix urbains,
d'arbitrage au sein des collectivités
auraient pu, pour certains d'entre
eux, s'enliser si la date butoir n'avait
pas été annoncée dès l'origine.
S'inscrire dans ce programme néces-
sitait une volonté politique claire à
l’échelle d'une mandature.

Des commentaires divers ont pu
être faits sur la répartition « inégale »
des futures bibliothèques munici-
pales à vocation régionale sur le ter-
ritoire national. C'est méconnaître le
texte et le contexte fondateurs de
cette loi. Il ne s'agit pas d'un pro-
gramme de construction de l'État en
tant que maître d'ouvrage (comme a
pu l'être le programme de construc-
tion des bibliothèques départemen-
tales de prêt), mais bien, dans la

logique même de la décentralisation,
d'une politique volontariste de l'État
à même d'accompagner les projets
relevant des collectivités territo-
riales, maîtres d'ouvrage. Par défini-
tion les projets pouvaient être
suscités, mais non décrétés.

Le tableau ci-dessus présente les
douze projets de BMVR (dont deux
projets en double site, Reims et
Toulouse construisant un équipe-
ment neuf et rénovant la biblio-
thèque existante).

Les financements

L'État aura investi quelque 550 MF
dans le programme des BMVR,la troi-
sième part du concours particulier
étant dotée d'environ 60 MF par an
(hors reports). Si la liste des projets
est maintenant close, cette enve-
loppe spécifique sera maintenue au
moins jusqu'à la loi de finances pour
2001 de manière à financer les douze
projets en cours. Ce dispositif se dis-
tingue également par ses modalités
de mise en œuvre.À la différence des

crédits de la deuxième part, la sub-
vention pour les projets de BMVR se
calcule sur présentation des devis des
entreprises retenues, c'est-à-dire au
plus près du coût réel, et la subven-
tion peut être versée en une seule
fois dans la limite des crédits dispo-
nibles. Pour les équipements intégrés
comme Rennes et Toulouse, des clefs
de répartition des coûts ont été éla-
borées en lien avec les villes de
manière à identifier un coût « spéci-
fique bibliothèque ». La BMVR de
Toulouse coexiste au sein du même
bâtiment avec des locaux loués à
l'Institut national de l'audiovisuel,des
espaces de réception et une zone de
bureaux et de commerces à louer. Le
projet du nouvel équipement culturel
(NEC) à Rennes rassemble, pour sa
part, la bibliothèque, le Musée de
Bretagne et un CCSTI5.

Pour les deux projets en double
site, les modalités sont différentes.
Toulouse mène de front son projet de
construction et de rénovation de la

Les 12 projets de bibliothèque municipale à vocation régionale

Ville

Châlons-en-
Champagne

La Rochelle

Limoges

Marseille

Montpellier

Nice

Orléans

Poitiers

Reims

Rennes

Toulouse

Troyes

Surface
(SCHON)

6571

9231

14801

21930

14611

9681

7767

10409

6716
+ 2977 (existant)

11826

13488
+ 8963 (existant)

10587

Architecte

Paul Chemetov
et Borja Huidobro

Éric Cordier
et Jean-Pierre Lahon

Pierre Riboulet

Adrien Fainsilber

Paul Chemetov
et Borja Huidobro

Francis Chapus
et Yves Bayard

Pierre du Besset
et Dominique Lyon

Hervé et Laurent Beaudoin
Sylvain Giacomazzi

Jean-Paul Viguier
et Jean-Louis Roubert

Christian de Portzamparc

Jean-Pierre Buffi

Pierre du Besset
et Dominique Lyon

Type d’opération

Construction

Construction

Construction

Construction

Construction

Utilisation d’un
bâtiment existant

Construction

Construction

Construction,
rénovation

Construction

Construction,
rénovation

Construction

Concours

Juillet 1997

Décembre 1993

Avril 1993

Octobre 1997

Juin 1996

Septembre 1996

Février 1991

Mai 1992

Juin 1997

Août 1994

Mars 1997

Juin 1997

Ouverture

1er semestre 2001

Mars 1998

Septembre 1998

Fin 2002

Novembre 2000

2001

Mai 1994

Septembre 1996

2002

2003

3e trimestre 2002

Fin 2001

5. Centre de culture scientifique technique et
industrielle.
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bibliothèque Périgord; le financement
a donc été calculé sur la totalité des
deux opérations. À l’inverse, Reims
dissocie ses deux opérations, le finan-
cement se fera donc en deux phases.

Tous les projets, à l'exception de
celui de Nice, ont été aidés au taux
maximum de 40 % de la dépense sub-
ventionnable (cf. tableau ci-contre).
Cette dernière ne correspond pas au
coût d'objectif du projet pour les
villes.En effet,sont déduits les frais liés
aux acquisitions foncières, aux démo-
litions, aux aménagements extérieurs
(jardin, parvis), au raccordement aux
réseaux (VRD – viabilisation réseaux
divers),aux parkings et aux fouilles6.À
titre d'exemple, le projet de Marseille
a nécessité un an de fouilles pour un
montant d'environ 20 MF, la Direction
régionale des affaires culturelles a
financé à hauteur de 7 MF cette partie
de l'opération qui ne pouvait être
prise en compte sur les crédits de la
troisième part.

La vocation régionale

Les missions de nature extra-
municipale7 que sont susceptibles de
remplir les BMVR demeurent, pour
une large part, l'objet de multiples
interrogations, explicites ou non,

de la part des professionnels. Au
risque de paraître outrancier, tout se
passe comme si s'opposaient deux
conceptions schématiques – quoi-
que les prises de position,écrites ou
orales, soient globalement plus
nuancées que le schéma qui en est
proposé ici, dans un but de clarifi-
cation et une tentative de dépasser
d'apparentes contradictions.

Pour les uns, les BMVR ne revêti-
raient pas une signification particu-
lière : il s'agirait tout au plus d'une
appellation spécifique désignant un
nombre limité de bâtiments ayant
pu,pour des raisons ne tenant qu'au
calendrier,bénéficier d'un concours
financier exceptionnel. Dès lors,
attribuer des fonctions spécifiques
aux BMVR reviendrait tout à la fois à
expliciter, mais de manière floue et
incomplète, des missions d'ores et
déjà remplies par les bibliothèques
municipales les plus importantes, et
à imposer aux bibliothèques des
communes concernées par la loi de
1992 d'accomplir des tâches en
faveur d'autres collectivités territo-
riales, faisant fi du contexte de libre

Ville

Châlons-en-Champagne

La Rochelle

Limoges

Marseille

Montpellier

Nice

Orléans

Poitiers

Reims

Rennes

Toulouse

Troyes

Subvention
construction

24340575 F

21844187 F

30568812 F

65503622 F

47953151 F

15066850 F

23623818 F

23643220 F

~ 35 MF**

45323145 F

71390066 F

35311317 F

Mobilier
+ informatique

*

4483415 F

9810460 F

*

*

*

4976719 F

6356483 F

*

*

*

*

Financement des bibliothèques municipales à vocation régionale

6. Le détail des dépenses prises en compte figure
dans la circulaire NOR INT B 9300081 C du
17 mars 1993 qui précise les modalités du
concours particulier créé au sein de la dotation
générale de décentralisation pour les
bibliothèques municipales.
7. L’expression « supra-nationale » a également
pu être employée.
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administration affirmé par les lois
de décentralisation, sans que soient
mises en place les aides financières
correspondantes8.

À l'inverse, pour les autres, les
BMVR constitueraient bien une
catégorie nouvelle de biblio-
thèques, à preuve son inscription
dans la loi, l’attribution de la déno-
mination constituant de facto la
reconnaissance officielle d'un rôle
particulier, fût-il seulement poten-
tiel. Être BMVR ouvrirait droit non
seulement à des crédits de nature
effectivement spécifique en matière
d'investissement, mais encore, par
une sorte d'accumulation des labels,
à l'accès au club restreint des biblio-
thèques municipales d’importance
nationale. Il va de soi que le trait est
volontairement poussé jusqu'à la
caricature.

Le débat est toutefois réel. Il ren-
voie fondamentalement à la concep-
tion que chacun se fait de la
coopération entre bibliothèques, ou
encore du rôle respectif de l'État et
des collectivités locales dans une
période marquée autant par le
double mouvement de décentralisa-
tion et de déconcentration que par
des mutations spectaculaires (« nou-
velles technologies »).

Il importe d’examiner tout
d’abord les termes employés.
Comme cela a pu être remarqué9,
l’alliance entre les adjectifs du sigle
« BMVR » ne va pas de soi. Il est cer-
tain que les douze équipements sont
bien des bibliothèques municipales,
même si deux d'entre eux,
La Rochelle et Troyes, relèvent d'une
structure intercommunale ; le choix

d'avoir associé à ces mots familiers
le terme « vocation » pour signifier
leur dimension régionale semble
particulièrement approprié. Comme
Nicolas Galaud, directeur de la
BMVR de Reims10, il nous paraît inté-
ressant d'explorer rapidement la
richesse lexicale de ce substantif. La
signification religieuse peut être
évoquée sur un mode humoristique,
mais c'est l'acception la plus récente
qui prévaut, pour laquelle le diction-
naire11 propose le quasi synonyme
« mission », précisant « avoir voca-
tion à, pour, être qualifié, indiqué
pour ». Il n'est pas indifférent qu'un
texte de nature législative affirme
pour la première fois en France
qu'une bibliothèque municipale
exerce, ou du moins peut exercer,
un rôle dépassant le strict cadre
communal.

De surcroît, on pourrait avancer
que le mot « vocation » sous-entend
que les BMVR sont destinées par

essence, si l'on peut dire, à jouer un
tel rôle : le fait que tel ou tel établis-
sement n'ait pas à ce jour déployé
des actions concrètes dans ce
domaine ne préjuge ni de la réalité
ou de l'intérêt de cette mission, ni
d'une mise en œuvre ultérieure de
projets annoncés par les collecti-
vités locales.

En effet, si l’on revient au texte
fondateur du décret du 5 février
1993, l'article 20 prévoit que « le pro-
jet [de BMVR] doit s’accompagner
d’un projet de travail en réseau qui
doit comporter notamment un
réseau informatique d’information
bibliographique et d’accès aux cata-
logues ; il doit participer à la circu-
lation régionale des documents et
coopérer en matière d’acquisition,
de conservation, d’animation ou de
formation ». La triple occurrence du
verbe « devoir » n’est pas neutre : les
communes ou groupements de com-
munes avaient obligation de faire
figurer ce qui fut très vite baptisé une
« note d’intention sur la vocation
régionale » au sein du dossier de
demande de subvention. On peut
considérer que le montant élevé de la
participation financière de l'État cor-
respondait à la volonté de conférer
aux projets sinon un statut particu-
lier,du moins une mission spécifique.

L E S  B I B L I O T H È Q U E S  M U N I C I P A L E S  À  V O C A T I O N  R É G I O N A L E

8. Voir sur ce point la conclusion instructive de
l'article de Sabrina Le Bris, « Les bibliothèques
municipales à vocation régionale : quelles
missions? », BBF, 1997, t. 42, n° 6, p. 38.
9. Par exemple : « La contradiction flagrante
entre [la] vocation régionale [des BMVR] et
l'origine essentiellement municipale de leur
financement », La Gazette des communes, des
départements, des régions, dossier consacré aux
« Bibliothèques municipales à vocation régionale :
douze cathédrales de la lecture » (5 octobre
1998).

10. Voir la contribution de Nicolas Galaud,
« Vocation régionale ou intérêt national? »,
Bibliothèques municipales à vocation régionale :
quelle coopération pour le livre? actes du
colloque de Châlons-en-Champagne, 11 et
12 juin 1998, Interbibly 2000, et notamment
p. 131-132.
11. En l'espèce, le Petit Robert 1.
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À cet égard, les douze notes d'inten-
tion peuvent être regardées comme
autant d'engagements, partie inté-
grante et volet intellectuel prospectif
d'un projet qui ne peut être réduit à
la seule dimension architecturale ou
documentaire.

Une offre de services

De manière générale, ces douze
documents décrivent l'offre de ser-
vices, notamment dans le domaine
documentaire, déclinent les actions
prévues dans les cinq domaines évo-
qués par le décret de 1993, donnent
la liste des partenaires potentiels
(agences de coopération, autres
bibliothèques, institutions culturelles
diverses…), et décrivent le rôle joué
par la bibliothèque, le cas échéant, à
l'échelon national, voire internatio-
nal, au travers du dépôt légal ou du
réseau des pôles associés de la
Bibliothèque nationale de France;
parfois sont présentés les services

spécifiques tels que les espaces pour
les malvoyants. Dans cinq cas, des
détails sont fournis sur les réunions
déjà organisées, et sur les résultats
obtenus (conventions,désignation de
projets prioritaires). Dans deux cas,
des partenariats transfrontaliers sont
cités.

Sans entrer dans le détail, qui exi-
gerait un article spécifique, deux
remarques principales peuvent être
avancées. D'abord, ces « notes d'in-
tention » sont révélatrices de la per-
plexité des rédacteurs sur ce que
l'État entendait par « vocation régio-
nale », et d'une certaine prudence
correspondant à la volonté de ne pas
engager la collectivité sur des pro-
messes irréalistes. En deuxième lieu,
ces notes retracent trois catégories
d'actions : une partie relativement
descriptive et statique énumérant les
services offerts et à venir ;des projets
au stade de l'ébauche (souvent
demeurés vœux pieux); des réalisa-
tions nouvelles déjà engagées. Ce
sont celles-ci qui retiennent le plus

l'attention, car elles représentent
autant de pistes de travail novatrices.
De même que l'existence de pro-
grammes réussis conditionne large-
ment la qualité de l'équipement, de
même l'approfondissement préalable
de la réflexion en région semble
avoir alimenté de manière plus ou
moins substantielle le contenu des
documents.

L'exemple le plus abouti demeure
celui de la région Champagne-
Ardenne, certes exceptionnel12, mais
très caractéristique. Dès l'élaboration
des programmes,des réunions de tra-
vail ont rassemblé, sous l'égide de la
direction régionale des affaires cultu-
relles, les acteurs de la coopération13

afin de déterminer des priorités et
d'instaurer un véritable partage des

12. Du fait de la préparation simultanée de trois
BMVR à Châlons-en-Champagne, Reims et Troyes.
13. BMVR, BM desservant plus de 10000
habitants, BDP, BU, agence de coopération
Interbibly, notamment, avec le conseil permanent
de l'inspection générale des bibliothèques.
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rôles. C'est ainsi, pour ne
citer que cet exemple,que
la BMVR de Châlons est
chargée de conserver les
disques vinyl, celle de
Troyes la littérature popu-
laire et les documents rela-
tifs au Moyen Âge, celle de
Reims les romans poli-
ciers ; que la bibliothèque
municipale de Charleville-
Mézières jouera le même
rôle pour la poésie, celle
de Chaumont pour les
affiches…

La Bretagne est égale-
ment un exemple intéres-
sant : une première journée
d'information,en avril 1997,
a permis de présenter le projet de
BMVR de Rennes; une deuxième, au
mois d'octobre suivant, a donné l’oc-
casion à des interlocuteurs variés de
débattre très librement à partir de
fiches préparatoires dressant un état
des lieux des partenaires et de la
coopération14. Deux projets fonda-
mentaux sont issus de ces échanges :
la bibliographie régionale bretonne,
confiée à la BMVR de Rennes, et la
base de données sur les périodiques,
projet baptisé Hermine15, mise en
œuvre par l'agence régionale de
coopération, la Cobb.

On peut d'ailleurs observer que la
constitution d'une bibliographie
régionale paraît le projet le plus faci-
lement fédérateur :outre la Bretagne,
les régions Languedoc-Roussillon et
Champagne-Ardenne ont aussi lancé
une telle bibliographie, destinée à
être hébergée sur le serveur des
BMVR des chefs-lieux16.

Une coopération
à l’échelon régional

En réalité, plus que la question du
contenu de la vocation régionale des
BMVR,c'est la coopération à l'échelon
régional qui est en jeu. Il serait facile
de démontrer17 que l'existence d'une
tradition locale en la matière favorise
le dialogue (re)lancé à la faveur d'un
projet de BMVR, et que la mise en
œuvre effective de projets,quels qu'ils
soient, dépend essentiellement du
volontarisme des professionnels.

Ainsi, la question de la définition
précise de la vocation régionale
paraît-elle relever d'un faux débat. Il
n'appartenait pas à l'État d'édicter,
par-delà les domaines généraux déter-
minés réglementairement, une liste
uniforme, abstraite et contraignante
d'actions à entreprendre. C'est dans
chaque région que doivent être dis-
cutés les projets,afin de pouvoir tenir
compte de l'existant,et de l'ordre des
priorités. Pour autant, il est tout à fait
possible de décliner de façon théo-
rique ce que pourraient être les mis-
sions régionales d'une BMVR au sens
élargi du terme, par exemple dans le
registre patrimonial : stockage de
documents déposés par d'autres

bibliothèques, coordination de pro-
grammes de valorisation à l'instar de
la numérisation,mise à disposition de
matériels pour les interventions d'ur-
gence, responsabilité d'équipes spé-
cialisées intervenant dans le cadre
régional (catalogage, reliure, forma-
tion…).Au total, il est encore trop tôt
pour se prononcer définitivement sur
la réussite ou l'échec du volet « voca-
tion régionale » des BMVR, ne serait-
ce qu'à cause du calendrier : dans la
majorité des cas, la réalisation des
bâtiments eux-mêmes mobilise toute
l'attention des équipes18. La grande
chance, pour les BMVR, est d'avoir
coïncidé avec des programmes
comme celui des pôles associés19, à
une époque où les progrès tech-
niques rendent plus réaliste la
concrétisation de la mise en réseau
des établissements documentaires,
thème récurrent des deux dernières
décennies; inversement, les projets
de BMVR constituent l'occasion
rêvée de travailler avec efficacité
à la mise sur pied de projets de
coopération.

18. Ce qui ne justifie pas pour autant que rien ne
soit prévu à moyen terme dans le domaine de la
coopération régionale.
19. Voir à ce sujet la conclusion de l'intervention
de Marcelle Beaudiquez lors du colloque de
Châlons-en-Champagne, op. cit., p. 53.

14. Voir les actes publiés en 1998 par la
bibliothèque municipale de Rennes sous le titre :
Bibliothèque municipale à vocation régionale :
concept et réalités ; bibliothèques et
coopérations : journées d'étude.
15. L'adresse électronique en est
www.hermine.org
Outre la localisation des périodiques, l'usager
peut effectuer des recherches par mots-clés, et
ultérieurement pourra obtenir communication
payante des articles.
16. Dans ces trois régions, les projets de BMVR
ont été, en quelque sorte, l'élément déclencheur
de la mise en chantier de telles bibliographies.

17. En examinant chaque BMVR considérée
comme cas particulier.

www.hermine.org
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Des hypothèses
d’élargissement

À l'évidence, les BMVR
sont des équipements qui
présentent un intérêt indé-
niable20. De ce point de
vue, le dispositif de la troi-
sième part du concours
particulier a pleinement
démontré son opportunité
et son efficacité. Quant à
elle, la vocation régionale,
demeure un objet de
débats21.Encore faudrait-il à
notre sens en repenser les
termes.Plus que d'éclaircis-
sements conceptuels ou
réglementaires, la traduc-
tion concrète des potentia-
lités dont est riche cette
notion nécessite des réunions de tra-
vail à l'échelon local, selon des confi-
gurations et des échéanciers
variables.

La question qui demeure en défini-
tive pendante,à un double titre, relève
plutôt d'un élargissement. Élargisse-
ment de la notion même de BMVR :
par-delà les douze établissements por-
tant le nom de BMVR au sens de la loi
de 1992, la réflexion doit porter, ainsi
que Jean-Sébastien Dupuit, directeur
du livre et de la lecture, l'a souligné
publiquement à plusieurs reprises, sur
l'ensemble des grandes bibliothèques
municipales en région, sur leur rôle et
leurs missions,et sur les financements
qui pourraient leur être apportés à ce
titre22.

Élargissement,également,de ce qui
apparaît a posteriori comme un pro-
gramme, par la création d'un méca-
nisme particulier au sein de la
dotation générale de décentralisation
permettant de financer des projets
d'envergure comparable à ceux des
BMVR actuelles sans léser les opéra-
tions plus modestes en région, méca-
nisme qui prendrait le relais de la
troisième part du concours particulier,
vouée à disparaître d'un point de vue
budgétaire.Il s'agit en effet de pouvoir

aider,le moment venu,les projets d'en-
vergure en voie d'émergence dans
huit autres métropoles régionales, et
dont les plus avancés sont ceux de
Clermont-Ferrand,Besançon et Tours.

Ces deux hypothèses d'élargisse-
ment étant posées, les modalités pra-
tiques de mise en œuvre sont, à ce
stade,totalement ouvertes :ainsi,en ce
qui concerne un éventuel soutien aux
missions extra-municipales, convien-
drait-il d'instituer un régime contrac-
tuel sur objectifs avec les collectivités
concernées,d'ériger ces bibliothèques
en établissements publics,de favoriser
la création de services spécifiques au
sein des bibliothèques d'importance
régionale. Sur le fond, le dossier des
BMVR invite à tenter de définir ce que
pourraient être l'organisation du
réseau des bibliothèques françaises, et
les missions mêmes des différents
types de bibliothèques.

Mars 2000

22. Du point de vue de l'investissement, outre
l'aide de l'État, les BMVR ont pu recevoir, dans
des proportions très variables, le soutien de
départements, de régions, voire de l'Union
européenne; en matière de fonctionnement,
outre la mise à disposition de conservateurs
permise par le classement des établissements, les
BMVR bénéficient pour l'instant de la première
part du concours particulier (pour un montant
malheureusement faible de 3,30 % en 1999), et
de crédits spécifiques à condition qu'elles soient
dépositaires du dépôt légal ou pôle associé.

20. Voir, dans ce même numéro, l'article de Marc
Germain et de Marion Lorius, consacré aux
aspects architecturaux, au sens large du terme,
des BMVR, p. 39-48.
21. Le présent article pouvant être lu comme une
contribution à ces débats, en tout état de cause
utiles, et qui sont toujours ouverts.


